
SÉANCE DU 8 JUIN 2026

L’an deux mil vingt six, le 8 juin à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 2 juin, s’est 
assemblé à la mairie de Balzac, sous la présidence de Monsieur COURARI Jean-Claude Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS :
M. COURARI Jean-Claude, Mme MAILLOCHAUD Sylvie, M. POURBAIX Baptiste, Mme MALLOIRE 
Aurélie,  M.  AGUESSEAU  Didier,  Mme  COULETTE  Clémence,  Mme  HAUTHIER  Amanda,  M. 
COLLIN Vincent, Mme MEILLAC Valérie, Mme PENICHON Christelle, M. DERVAUX Jean-Philippe, 
Mme TARDIEUX Émilie, M. LAVERGNE Yann

ÉTAIENT EXCUSÉS :
M. COURLIT Jean-Michel a donné pouvoir à  Mme PENICHON Christelle
M. BURÉ Nicolas a donné pouvoir à M. COURARI Jean-Claude

Le Maire présente le procès verbal de la séance du Conseil municipal du 20 avril 2026 et demande s’il y a 
des remarques à y apporter et le soumet au vote pour adoption.

Aucune remarque n’étant formulée, ce procès-verbal est adopté à l'unanimité.

Le Conseil a choisi pour secrétaire Monsieur LAVERGNE Yann

DÉSIGNATION DU COLLÈGE DES RÉFÉRENTS DÉONTOLOGUES POUR LES 
ÉLUS
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1111-1-1 et R.1111-1- A à 
R.1111-1-D ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat ;

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, et notamment l’article 218 ;

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local ;

Vu la délibération n°2023-37 du 30 octobre 2023 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la 
Charente  relative  à  la  mutualisation  du  référent  déontologue  de  l’élu  local  avec  les  collectivités  et  
établissements publics de la Charente affiliés qui le souhaitent ;

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ;

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats 
mixtes visés à l'article L. 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par 
délibérations concordantes ;

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité 
par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ;



Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être assurées par un collège, composé de 
personnes n’exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d’élu 
local, n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant 
pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci ;
Considérant l’accord des personnes désignées, membres du collège ;

Le Maire propose de désigner, en qualité de membres du collège des référents déontologues des élus, les  
personnes qualifiées mentionnées ci-après, et de mettre en place les modalités de fonctionnement suivantes.

Article 1 : Désignation des membres du collège des référents déontologues des élus
Le collège des référents déontologues des élus locaux est composé de :

- Monsieur Pierre LARROUMEC, Président honoraire du corps des magistrats des tribunaux 
administratifs et cours administratives d’appel ;

- Monsieur Alain PARIENTE, professeur d’université en droit public.

Ils sont nommés jusqu’à l’expiration du mandat en cours. Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans 
les mêmes conditions, au renouvellement de leurs missions.
À la demande de chaque référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions.

Article 2 : Modalités de saisine du collège
Tout élu local de la collectivité pourra saisir le collège des référents déontologues des élus. 
La saisine du collège doit être effectuée par voie postale ou par courrier électronique avec la mention 
« Confidentiel ».
Une adresse mail sécurisée au bénéfice des référents déontologues sera communiquée par le Centre de 
Gestion de la FPT de la Charente.
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue saisi qui mentionnera la  
date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse.
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires 
(par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil.

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. À cet égard, il ne peut 
recevoir d’injonctions extérieures.
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité 
de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné.
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs.

Article 4 : Rémunération des membres du collège des référents déontologues
Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier  
traité,  conformément  à  l’arrêté  du 6  décembre 2022 pris  en application du décret  n°2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 
Cette indemnité sera prise en charge par Centre de Gestion de la Charente.
Des frais éventuels de transport et d’hébergement pourront également être pris en charge par le Centre de 
Gestion en cas de besoin dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

Article 5 : Obligations du référent déontologue local
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les 
conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les articles 226-13 et 14 du Code pénal.

Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue
La fonction de référent élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice de 
ses  fonctions,  les  référents déontologues élus locaux ne peut  solliciter  ni  recevoir  d’injonctions de la 
direction générale ou de l’autorité territoriale. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  municipal  approuve,  à  l’unanimité  la  désignation  des  personnes 
qualifiées  en qualité  de membres du collège des référents  déontologues des élus,  et  les  modalités  de 
fonctionnement susmentionnées.



DEMANDE DE SUBVENTION FDAC AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA 
CHARENTE
Monsieur le Maire informe l'assemblée que pour l'amélioration mécanique de la voirie communale, la 
commune peut bénéficier de Fonds Départemental d'Aide aux Communes (FDAC).

Les travaux pourraient être réalisés sur les voies communales suivante :

 Rue des Genins et rue des Écoles (1 480,00 H.T.),
 Rue des Rochiers (740,00 H.T.),
 Rue des Chennevrières (555,00 H.T.),
 Rue des Courly (370,00 H.T.),
 Rue des Bouquets (370,00 H.T.),
 Rue du Terrier de Bourguignolle et impasse du Bourguignon (555,00 H.T.),
 Route des Chabots (1 110,00 H.T.),
 Route de la Chapelle (1 480,00 H.T.),
 Route de l’Église (370,00 H.T.),
 Route de la Croix (1295,00 H.T.),
 Route de la Font Saint Martin (2 220,00 H.T.),
 Route de Coursac (1 110,00 H.T.),
 Chemin de la Grange (555,00 H.T.),
 Chemin de la Vieille Montée (370,00 H.T.),
 Rue du Bois de Colas Rochier (555,00 H.T.),
 Rue de l’Ile Verte et Bardonnelles (555,00 H.T.),
 Rue du Rampeau et rue des Chais (370,00 H.T.),
 Rue des Vignaux (555,00 H.T.),
 Impasse du Bois Pinet (185,00 H.T.),
 Impasse des Texiers (370,00 H.T.),
 Rue des Bourdeix (185,00 H.T.),
 Impasse du Frétiller (185,00 H.T.),
 Rue du Bois Clair (555,00 H.T.),

Le montant total des travaux serait donc de 16 095,00 euros H.T..

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal :
✔ autorise Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires pour demander cette subvention.
✔ approuve le plan de financement ci-dessous

POURCENTAGE

SUBVENTIONS

ORIGINE (préciser la nature) ESCOMPTÉES ACQUISES

FDAC 30,00%

Autofinancement :

- fonds propres

- emprunt

TOTAL

Coût total H.T. du projet : 16 095,00 €

MONTANT DE LA 
DÉPENSE 

SUBVENTIONNABLE

16 095,00 € 4 828,50 €

11 266,50 €

16 095,00 €



PERSONNEL COMMUNAL : TAUX D'AVANCEMENT DE GRADE
Madame MAILLOCHAUD rappelle au Conseil Municipal que conformément au 2ème alinéa de l’article 49 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du comité 
technique  paritaire,  le  taux  permettant  de  déterminer,  à  partir  du  nombre  d’agents  remplissant  les 
conditions pour être nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant 
être promus à ce grade.
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. Il  
peut varier entre 0 et 100 %.
Vu l'avis du Comité Technique réuni le 4 mai 2026.
Madame MAILLOCHAUD  propose  à  l'assemblée  de  fixer  les  ratios  d’avancement  de  grade  pour  la 
commune de Balzac :

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, adopte les ratios ainsi  
proposés.

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS COMMUNALES 
Madame MALLOIRE donne lecture des propositions faites par la commission pour le  versement des 
subventions 2026 aux associations de la commune :
Compte 65748
SOCIÉTÉ DE CHASSE :   300.00 €
KEVRENN :   600.00 €
COMITE DES FÊTES : 2 100.00 €
PARENTS D’ÉLÈVES :     400.00 €
TENNIS CLUB DE BALZAC : 1 000.00 €
DONNEURS DE SANG :   450.00 €
CLUB DU 3ème AGE BALZAC-VINDELLE :   200.00 €
GYMNASTIQUE :   450.00 €
VIET VO DAO :   500.00 €
SPORTS LOISIRS :   400.00 €
ATELIER LARELA :   500.00 €
COMITÉ DES JUMELAGES :   500.00 €
AILES SILENCIEUSES :   100.00 €
ABCD :   500.00 €
ENGLISH CLUB BALZAC : 200,00 €
SOUVENIR FRANCAIS :   200.00 €
ASSOCIATION LES AMIS DU CHÂTEAU :   500.00 €

Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres votants :
 accepte le budget des subventions aux associations,
 autorise Monsieur le Maire à effectuer le versement.

SUBVENTION AU CCAS DE LA COMMUNE
Lors du vote du Budget Primitif de l’exercice 2026, il a été approuvé une subvention d’un montant de 
5 400 euros pour le centre communal d’action sociale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des membres votants, décide d’attribuer, au 
centre communal d’action sociale, une subvention d’un montant de 5 400 euros.

Catégorie Cadre d’emploi Grade d’origine Grade d’avancement Taux 

C Agent de Maîtrise Agent de Maîtrise 100,00 %Agent de Maîtrise 
pricinpal



QUESTIONS DIVERSES
• Monsieur  BRUMEAU a  demandé  à  la  commune l'autorisation  d'organiser  le  repas  annuel  du 

quartier  des  "Charbonnauds"  dans  la  grande  salle  de  la  maison des  associations.  En  réponse, 
Monsieur le  Maire  propose de constituer  un groupe de travail  chargé d'élaborer  un règlement 
d'utilisation des salles. M. COURARI, M. POURBAIX, M. AGUESSEAU, Mme COULETTE, M. 
COLLIN, M. DERVAUX et Mme TARDIEUX souhaitent y participer.

• Constitution  des  groupes  de  travail  élus  auprés  de  la  communauté  d’agglomération  du 
GrandAngoulême :

LISTE DES GROUPES DE TRAVAIL NOM et PRÉNOM DES ÉLUS

CULTURE
MALLOIRE Aurélie
LAVERGNE Yann

TOURISME AGUESSEAU Didier

SPORT
MALLOIRE Aurélie
TARDIEUX Émilie
DERVAUX Jean-Philippe

MOBILITÉS DURABLES POURBAIX Baptiste

SANTÉ
MALLOIRE Aurélie
PENICHON Christelle

ENFANCE JEUNESSE
MAILLOCHAUD Sylvie
PENICHON Christelle

HABITAT MAILLOCHAUD Sylvie

RÉFÉRENTS DÉCHETS POURBAIX Baptiste

CYCLE DE L’EAU COURARI Jean-Claude

EMPLOI / INSERTION
MAILLOCHAUD Sylvie
DERVAUX Jean-Philippe

COMMERCE / LOGISTIQUE URBAINE
LAVERGNE Yann
DERVAUX Jean-Philippe

CLIMAT / ÉNERGIE / NATURE / RISQUES TARDIEUX Émilie

AGRICULTURE / ALIMENTATION
MAILLOCHAUD Sylvie
POURBAIX Baptiste
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